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·. ?; REPUBLIQUE POPULAIRE DU BEl'{IN 
' 

PRESI[lENCE J)É LA REPUBLIQUE 

LOI N°81-014 du 10 Octobre 1981 

portant Statut Général des Personqels 
Militaires des Forces Armées Populaires 
du Bénin. 

L'ASSEMBLEE NATIO~ REVOLtrr!ONNAIRE a dé.libéré· et adopté ~n sa 
séance du 10 Septembre 1981, 

•. I' 

.LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

,. 
• 

TITRE. I· 

bISPOSITIONS'GENER.AILES 

CHAPITRE I 

DU CHAMP D'APPLICATION DU STATUT 

Article·1.er : .La prés1mte loi a pour objet de.définir les disposi­
tions statutaires régi'ssant l'ensemble dès Personnels Militaires des 
Fi,rce·s. J\l'mées. Populaire.s. du Bénin à l'exclusion de la Milice l'opulaire, 

- Article ·2 : Cbmpte tenu. du ca.ractère particulier de la Fonction Mili­
taire,· des devoirs, missions, a.ttributions, obligations et restric­
tions d; d~oit qu'elle comporte, le Statut Général des Agents Perma­
nents de l' Eta;t;. ne !w.. ,est pas applicable, sauf disposi t,ions expresses 
de la présentè loi. 

Article 3 : Les dispositions· du présent Statut ne _sont pas app:U,cables 
aux Personnels Civils éventuellement employés_p~r·Ies Forces Armées 

Populaires dù 'BéEJ-in, _ non pl_u,§ aux:_ Ag;ents P~pm~e~'j;_~ q~_J., 1 Etat.des 
· Administratio~s_, S_ervices et Etablissemènts Public53 de l'Etat· éven-: 
tuellement détachés à leur disposition. ·. 

Artdèle 4 :•Lès te~è!s à caractère règlementaire d' ap-pLt-O'ation du /. 
présent Stavu.'t ser~nt pris ti!T.t .Conseil Exécutif National'ezi temps .. 

- :•· . . . 

·opportun, 
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- 'La candi tian dos l'hli taires non Officier est définie : 

1°- Par l'état des Sous-Officiers objet du titre 3 de ln pré-

sente Loi. 

2°- Par los dispositions applicables aux Hommes du Rang faiso.nt 

l'objet du titre 4 de la présente Loi. 

Article 6 : Compte tenu de la spécificité et de la technicité dans les Armes 
' • r 

des Forces Arméeil Populaires du Bénin, chaque Anne ou Service sera régi par 
l 

son Statut Particulier qui devra nécessairement' se conformer aux dispositions 

de la présente Loi. 

Article 7: Le recrutement des Personnels des Forces Armées Populaires du Bénin 

se fait par appel du c'ontingent et pur voie do concours. Il répond aux cri tèros 

de formation Militaire suivie de formation professionnelle spécifique, 
• 

Article 8 : Nul no peut ôtro admis à servir dans les Forces Armées Populaires 

du Bénin 

- s'il ne possède la Nationa:I.ité Béninoise ; _ 

- s'il no jouit do _sos dr_oits civiques et s'il n'est do bonne 

moralité ; 

- s'il ne remplit les cond:l.tiç,ns d'aptitude physique exigées pour 

l'exercice do la carrière militaire et définies par les règlements 

- s'il n'a au moins 18 ans révolus. 

Toutefois, les Hilitcires du contingent ne sont pus astreints- ,à, ln 

conditfon de bonne mo=lité ci-dessus prévue. 

' i 
CHAPITRE 2 

DES DEVOIRS ET D,flOITS DES PERSONNELS_ MILITAIRES .. 
SECTION 1 

DISPOSITIONS GENERAI,ES 

Article 9 : Les Personnels l:!:j.li taires des Forces Années Populaires du Bénin 

sont au sozyicD du Peuple, de son Parti_ çt de sa Révolution. 

qui lui 

Chacun d'entre eux est personnel~ent responsable dcs_missions 

sont coh.f'iées dans lo cadré ot. rospeèt des I,oïs èt :Règlements, 
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Article 10 : Les Perso:nnelil! Mil.i ta.ires des .Fo.rces Années--Populaires- du Bénin -~ - ' 

sont Solllllis on permanence aux règles suivantes: 

1°- Ils sont considérés comme étant constamment en service et peu­

vent l!tre appelés à exercer leurs fonctions do jour comme de np.it et au-del~ 

des limites. fixées,pour la durée normale du travail, sans autre COlllpensation 

que des repos si les besoins du service le pennottent; · 

2°- Ils sont liés par l'obligation de discrétion en tout ce qui con­

cerne los faits et infonnations dont ils ont eu connaissance dnns l'exercice 
; 

ou à L'occasion de'l'exercic• de leurs fonctions ; 

J 0
- Toute faute commise dons l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 

de leurs fonctions les expose à une sanction disciplinaire SMS préjudiCll, le 

cas éch'8.nt, des peines prévues par la Loi Pénale 

• 4°- Ils sont tenu d • observer les règles individuelles que leur impo-

se l'état de militaire en matière de conduite et de tenue ; 

5°- Ils ne peuvent contracter maringe quo s'ils sont.en possession 

d'une.autorisation écrite do leurs Chefs h:iéro.rchiquts ou s'il n'y a aucunè 

opposition, deux mois après le dép8t de la dellllllldo d'autorisation; 

6°- Ils sont aJ1:treints au port d'un unifonne dont la description et 

la composition sont fixées par décret; 

7°- Ils jouissent de tous les droits civils, aiviques et politiques 

dans la limite des dispositions de l' artic.le ·11 ci-dessous. • 

SECTION 3 

DISPOSITIONS PORTANT INTERDICTION OU RESTRICTIONS DE DROITS 

Article 11 : Les Pors.orinols .. Militaires sont· soumis en permanmco aux règles 

suivantes: 

1°-- Il leur est interdit d'exercer personnellement, à titre profes­

sionnel, UJ?,e activité lucro.tive ; 

2°- Leur conjoint ne peut exercer une activité de nature à jeter le' 

discrédit sur leur fonction ou préjudicinble à celle-ci : 

3°- Il leur est interdit d'user de leur qualité, de leùr emploi, 

dos attributs de leur fonction en vue .~ 

... / ... 

' 
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a - d'obtenir ou de _tenter d'obtenir lioctroi d'un âvantage de 

quelque nature que ce soit 

b) d'entreprendre, s_ans autorisation de-. leurs Supérieurs hié­

·rarchiques, des démarches ayant pour.objet l'obtention d'une faveur; 

l. c) d'exercer une pression-ou Uné contrainte quelqonque sur les 

tiers 

· ·4o.;; Il leur est interdit, hors ile cas d'audition en justice,. de· di­

vulguer les faits et infonnations dont ils ont 9'J. connaissance dans l'exercice 

ou à l'occasion de l_'exercice de leurs fonctions et de soustraire ·ou détourner 

des pièces ou documen_ts de service 

5>- Il leur est interdit d'avoir, par eux-même ou par personne in­

terposée et sous quelque dénomination que ce soit, des intérêts de nature à 
' . . 

compromettre leur indépendance, dans une entreprise soumise. à_ leur cont;.ôle 

ou en relation avec leur service ; 

6°- Il leur est interdit de publier, sans autorisation, des é=its 

faisarit état· de leurs situations militaires 

7°- Il leu_r est interdit :de fairl) partie de grcupemen ts constitués 

pour ~outenir des revendications d'ordre professionnel; 

8°- Ils n'ont pas le drot t de &rève 

'fi- Ils n·e· peuvent revêtir la tenue civile que lorsqu'ils y sont 

autorisés par leurs Chefs ou par cies disp esi tians règlementaires. 

C .. H A P I ''r .R E 3 

GARANTIES MORALES ET MATERIELLES DES PERSONNELS MILITAIRES 

S E C T I O N 1 

GARANTIES MORALES 

Article 12 : Eu égard aux sujétions et devoirs particuliers.ainsi qu'aux res­

tric_tions de droit qu'impose leur état, les Personnels Militaires bénéficient 

de garanties légales en .cè qui concerne leur situation mat€rielle où morale. 

Articl..!L.ll : Les l.!ili taires sont soumis aux règles de droit définies par la 

Loi, ·qu'il s'agisse .do la.cons•tatation des divers actes .d·e la vie· c.~vile ou 

de la jouissance et de l'exercice des droits privés; Ils peuvent égalèment 
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utiliser, sans qu'une autorisation quelconque soit nécessaire, 
les voies de droit que la Loi met à la disposition nP. toua, pv..:.::: 
la défense des intértts ir.,lividuels. 

Un Militaire peut aussi intenter, comme un simple parti­
culier, toutes actions en justice, qu'elles soient civiles, pénales 
ou E>droin1'ltratives, pour défendre en quelque domaine que ce soit, 
tous droits et intér€ts qui lui sont propres. 

1'3s décisions a~· stratives qui menacent lèc intér€ts 
de oa.rrière des Personnels Militaires, peuvent faire l 1obJet! en 
vue d'obtenir leur réfonne, so:~t de recours gracieux aupres ctes 
aut.orités hiérarchiques, soit de recours contentieux près de 
la ,Cour Populaire Centrale soit les deux successivement. 

. Les Personnels .Milita:i.res ont droit conformément aux 
r~gles fixées par la Loi Pénale à une protection contre les · 
menaces, outrages, injures dont ils peuvent €tre l'objet à l'oc~ 

. oaeion de :t1 exerc:Lce de leurs fonctions. 

· Dams le èas où un MilitQire est poursuivi par un tiers 
à 1 1 oocasioriûe l'exercice de ses f3nctions, l'Administration . 
doit le décharger des condamnations civiles prononcées contre lui, 

. dans la mesure où une faute personnelle ne lui est pas :unputabJ.e. 

. L'Etat doit, si l'intértt du service l'exige · faire · 
assurer la défense du Militaire déf;ré devant la juridiction 
repressive à la suite d'un accident. survenu en service. 

SECTIO1J_g 

GARANTIES MA !_E,_RIELT.ES 

hticlê 14.~ La condition matérielle des Personnels Militaires -
comporte une rémunération en dcq.iers et des prestations afféren.::. 
t'es à la nature ·des missions qid. leur sont imparties. La rémuné..; 
ration et ses accessoires, tels qu'ils sont définis aux articles 
67 1 71; 77. à 79; 98 à 101 de la présente Loi, présentent un 
caractere alimentaire ; le montant en est fixé pour chaque grade 
de façon impersonnelle sans considération du travail effectif 0u 
du zèle de ,,haque intéressé • 

• !ies prestations comprennent: 

~ la fourniture des effets militaires d 1habillem.ent 
(paquetage ~,glementaire et éventuellement ef±'ets ;;ipéoicux) 1 

• 

. .. / ... 
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le droit aux soins grc.tui ts pour les maladies ou infirm,i tês co,:-

tractées en service ; 

- lè droit, soit au logomenf·milita:ire, soit au loganènt fourni 

par les Forces Années Populà:ires du Bénin, ou 'à défaut à'une indemnité allouée 

en rapport avec la catégorie du Militaire, 

Les Militaires, leurs eonjo.intes ot leurs. enfants bénéficient des 

consultations et soins gratu.its des médecins rcilitai'res ou conventionnés, 

ils reçoivent en outre 1 1assistan.re. de l'action sociale des Forcies 

A:nnées Populaires du Bénin, 

Un décret d'application fi,s:era les dispositions relatives au droit 

du logement gràtuit ot au bénéfice dce consultations et soin/3 gratuits pour 

les.militaires et leur fanille, telle qu'elle~ sont définies aux paragraphes 

ci-dessus, 

,Lorsque lo personnel régi par le présent Statut est titu1âire d'un 

emploi qui, de par sa nature, ne peut $tre dissocié d'une autre fonction qu'il 

exeroe cumulativement, il lui sera. accordé une bonification de JO % de son 

indice de traitement sounis à retenue pour pens:ion, 

Article 15 : Le régime des pensions applicables est celui des pensions civiles 

et militaires ·on vigueur; 

·Toutefois, les flilitaires qui, appelés à quitter le s~rvice, indé­

pendamment de leur volonté avant d'avoir atteint la limite d'âge de leur 

grade, bénéficieront pe.r dérogation au code des pensions civiles et militaires 

d'une 4>ension de retraite liquidé0 su.r• la-base de l'échelon maximum du grade 

immédiatement supérieur • 

. . 
RELA'rIONS DES 'FORCES ARl!EES POPULAIRES ·AVEC LES HTSTANCES 

POLITIQUES IN'rE~ 

Article 16 : Les relations des Forces de Séc~té Publique ou de Défense 

lrationale avec les Instiinco(l Politiques Internes, quo<tq~e empreintes de fran~, 

che, loyale: et sincère cM!Q-raderie, doivent obéi,r à la discipline militaire 

.de :fer,- éclairée et librement consentie, Ces Instances- Politiques dans l'ac-

complissement de leurs fonctions, doivent se c~rder d'empiéter sur les pou­

voirs et prérogatives du commandement milita.ire. De m~me, le commandement 

milite.ire doit observer sc:tupuleusement les 4:irectives du Parti. 

•. • I. • • 
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SECTION 

LES CŒ'lGES -
4 

Article 17 : Tout Militaire, quel que soit son grade, a droit à trente (30) 

jours de permission par an, Les droits peuvent lltre cumulés d'une année à 

l'autre darui la limite de 3 années. Les pennissions de trente ()O) jours au 
l 

plus sont accordées selon les nécessités du Service par los Chefs do Corps 

en ce qui concerne les Sous-Officiers et ·les Hommes du Rang et par les Chefs 

_d'Etat-Major on ce qui concerne les Officiers, 

Les autres absences, dont la durée axeède 30 jours, sont autorisées 

sous forme de congés. Les congés peuvent 8.tre accordés pour des motifs divers 

tels que raisons personnelles, maladies et autres avec ou sans solde selon 

leur camctère. 

Le Ministre chargé de la Défense Nationale est seul habilité à ac­

corder le& congés et los permissions d'une durée supérieure à 30 jours ainsi 

que los permissions à l'extérieur du Territoire National, 

Article 18: Des autorisations spéciales d 1absenoe avec tmit8lllent n'entrant 

pas en· compto ·-dans le calcul peuvent lltre accordées au représentant dOment 

mandaté des Organisations de masse, 

Article ·19: Les Personnels des Forces Armées Populaires peuvent béné.tioie,:, 

d I une pèrmission spéciale avec traitement pour évènements familiawc dans les 

conditions ci-après : 

- En cas de décès ou de maladie grave de conjoint, d'tin ascendant 

ou d'un descendant en ligne directe : 3 journées ; 

- En cas de maria_ge du militaire , J journées ; 

·• 
- En cas do mariute d'un enfant du militaire: 2 journées; 

- En cas de naissance survenue nu foyer du militaire: 3 journées. 

Dans une limite maximum de 10 jours par an, ces pe:nnissions ainsi 

que des délais dÔ route s'il en est éventuellement accordé n'entrent pas en 

compte dans le calcul du congé annuel. 

Article 20 Outre le congé annuel, le militaire peut prétendre à des congés 

de maladie, à des congé$ do longue durée et en ce qui concerne le personnel 

f,;,minin, au congé de maternité. 

. ... / ... 
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Articlë 21 : En cas de maladie dOmen_t. constatée ... et mettant le militaire dans 

l'impossibilité d'exercer ses-fonctions, il est mis ·en congé de maladie, 

La. dµrée max:µn.um du congé do maladie est de 6 mois pendant une pé­

riode do 12 mois• consécutifs. Pendant les 3 · premiers mois, le ·militaire en 

congé de maladie conserve l'intégr~,lité <l.c son traitomen.t. Celui-ci est réduit 

do moitié pondant les 3 mois suivants : le militaire conserve en outre ses 

droits à la totalité des suppléments pour charge. de famille. 

Toutefois, en ce qui concerne certaines maladies nécessitant un trai­

tement long et ,dis.pendieux, le congé de maladie peut sur proposi tien du Conseil 

.d.e Santé être transf-0nilé en congé "de convalescence, 

La durée mnximum du congé de convalescence est de ~i;:f (9) mois dont 

trois (3) mois à traitement entier et six {6) mois avec demi traitement ; si 

__ la maladie ouvrant droit .au ·congé do convalescence est imputable aux dangers 

ou- fatigue du Service, le congé peut être prolongé à concurrence d'une durée 

maximum de deux (~). ans dont 1 o.n avec traitement entier, et un an à ·demi trai­

tement. 

. La composition et· le fonctionnement du Conseil do Santé seront fixés 

confonnément aux textes en vigueur, 

Article·.22 :Pour bénéficier du congé de maladie, le militaire doit adresser 

,à l 'a.utorité dont il ~c_lèvo une demande appuyée d •un certificat délivré soit 

par un Médecin dos Amtéos ou un guérisseur agréé par l'Etat. 

La décision du congé• est prise par le Ministre éhargé dë la Défense 

Nationale o.près avis du Co.nseil · de Santé .• 

A l'expiration de la' première période de trois (3) mois·, le militaire 

en congé de maladie est sounis à l'examen du Conseil de Santé. 

Si de·l'avis de ce dernier,• l'intéressé n'est pas en étât de repren­

dre son service, il lui est accordé une nouvelle période de uois (3) mois 

de congé de maladie. 

Le militaire qui a obtenu pendant une période de douze (12) mois 

consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de six (6) mois et n'est 

pas· reconnu par le Conseil de Santé, apte à reprendre son service ei!it; s,il 

ne peut prétendrè au bénéfice d'un congé de convalescence ou d'un congé de 

longue durée, soit mis en disponibilité dans Ïes conditions prévues ~ux arti­

cles) 4 à • 7 de la présente Loi, soit sur sa demande et s'il est reconnu défi-
. ' ' ~ ' . 

nitivement inapte, admis à la retraite. . .. /. ". 

., 
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Article 23 _: Ls' congé exceptionnel de maladie prévu à l'article 20 ci-dessus 

.est accordé par période ··successives de trois (3) mois au minimum et de six 

(6) mois au maximum par le liinistre chargé de la Défense Nationale sur propo­

sition du Conseil de Santé. 

Article 24 : La transfonnation du congé de maladie en congé de convalescence 

dans les conditions prévues ci-dessus, est prononcée par décision du Ministre 

chargé de la Défense Nationale, sur proposition du Conseil de Santé. 

Les prolongations d,e congés de oonvalescence sont accordées dans 

les m3mes conditions par périodœ successives de 3 mois i le militatre qui, 

à l'issue de la dernière période de congé de convalescence à laquelle il peut 

règlementairement prétendre, n'est pas reconnu par le Conseil de santé apte 
• 

à reprendre son service est soit mis en disponibilité dans les conditions pré-

vues aux articles,34 à )7 du présent Statut, soit sur sa demande et s'il est 

reconnu .définitivement illapte, admis à la retraite. 

Dans le calcul de la durée du congé de convalescence, il est tenu 

compte du congé de maladie qui l'a précédé. 

Article 25 : En cas de tuberculose, de maladie mental.a, d'affection cancéreu­

se, poliomyélitique, léprel.UJe ou de séquelles graves résultant des maladies 

cardio-vasculaires et des mal.adies du système nerveux central, d'origine non 

alcoolique,$le militaire est mis en congé de longue durée. 

Dil.ns c.ette position, il conserve pendllllt les trois (3) premières 

annéès l'intégralité de son traitement. 

Pêndant les deux (2) années suivantes, il subit une retenue de moi­

tié en conservant en outre ses droits à la totalité des compléments pour charge 
' de famille. 

Toutefois si la maladie ouvrant droit au congé de longue dÜréc a été 

contractée dans l'exercice de ses fonctions, les délais fixés à l'alinéa pré­

cédent sont respectivement portés à 5 et à 3 années. 

Peuvent également prétendre au bénéfice du congé de longue durée, 

les militaires qui sent soit mobilisés et a:tteints d'infinnités contractées 

ou aggravées au cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de 

guerrê. Dans ce cas, il lui est versé une pension prévue par la législation 

ou la règlemèntation en vigueur •. 
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Article 26 : Le congé de longue durée est accordé au militaire, sur sa deman­

de après avis ,.du Conseil de santé par le Ii:inistre chargé de la Défense ·}ra­
tion·a1e. 

Si l'Autorité hiérarchique sous les ordre de laquelle sert le mili-. 

taire juge que celui-ci se trouve dans une situation propre à motiver l'octroi 

du congé de longue durée, elle peut provoquer son examen par le. Conseil de 

santé. 

Les prolongations de congé de longue durée sont accordées dans les 

conditions prévues au premier alinéa du présent article par période successive 

de 3 mois au minimum et de six (6) mois au maximum. 

Le milita.ire qui, à l'issue de la dernière période de congé de lon­

$Ue durée à laquelle il peut règlementairement prétendre, n'est pas reconnu 

par le Conseil de santé apte à reprendre son service est, soit mis en dispo­

nibilité dans les conditions prévues aux articles 34 à 37 de la présente Loi 

soit sur sa demande et s'il est reconnu définitivement inapte, admis à la 

retraite. 

Lorsqu'un congé de longue durée fait suite à un congé de maladie ou 

de convalescence, son point de départ Gst reporté à la date de début du congé 

de maladie ou de convalescence. 

Article 27 : Lorsque lè IJili taire intéressé néglige do demander à être soumis 

à l'examen du Conseil de santé, soit pour la prolongation d'un •congé de mala­

die, soit pour la transfor.nation d'un congé de maladie en congé de convales­

cence ou prolongation d'un congé exceptionnel de maladie ou d'un congé de lon­

gue durée, soit pour la reconnaissance do son aptitude à reprendre le service 

à l'issue d'une période régulière de congé, le ?Iinistre chargé de la Défense 

Nationale doit provoquer cet examen on temps opportun • 

. Article 28 : Lo personnel féminin bénéficie d •un congé de maternité avec trai­

tement. 

Le congé de maternité d'une durée de Quatorze (14) semaines dont 

six (6) avant et huit (8) après l'accouchement est accordé au personnel fémi­

nin des Forces Armées Populaires par le ::inistre chargé de la Défense Nationa-, 

le, sur leur demande appuyée d'un certificat médical délivré soit par un 

médecin militaire des Armées, soit par un médecin- agréé par l'Etat. 

Si à l'expiration .do cc congé, l'intéressée n'est pas en état de 

reprendre son service, elle est placée en .congé de maladie après avis du C-0n­

seil de santé. 
. .. /. ". 
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Article 29·: Le temps passé en congés no maladie, de maternité, de convalescen­

ce ou de lozigue durée est décoi::pté comme service.,effec-tif pour les droits à 

l'avancement, o.u copmo.ndcment, à Îa réfonne et à la' retraite at donne lieu 

à retenue pour pension. 

Article JO: Des intructions particulières du I!inistro chargé de ln Défense 

Nationale fixeront en tant que de besoin los modalités d'application ~es dispo- · 

sitions des articles 18 à 29 de la présente Loi ainsi quo les conditions dans 

lesquelles les personnels militaires peuvent bénéficier do congés pour examens 

ou concours. 

T I T R E 2 

ETAT DES OFFICIERS DES FORCES ARMEES POPULAIRES DU BENIN 

CHAPITRE 1 

DU GRADE 

Article 31 : Le grade est conféré par le Président de la République sur propo­

sition du Ministre chargé de la Défense Nationale et constitue l'étât de l'Of­

ficier. L'Officier ne peut le peedre que pour l'une des causes suivantes : 

1°- Perdleeda1,la qualité de citoyen Béninois prononcée par jugement ; 

2°- Haute trahison définie par les textes en vigueur; 

3°- Condanuw.tion à une peine afflictive ou infamante 

4°- Condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonnement pour 
infraction porto.nt atteinte à l'honneur ou à la-probité,:;J ... 

5°- Après avis du Conseil de Discipline devant lequel il est tràduit 
pour indiscipline grave ou mauvaise manière habituelle de servir 
et, sur décision du Président de la République. 

La perte de grade, intervenue dans les conditiona énuméréeiï\:i~des'sus 

est irrévocable même en cas d'amnistie, et c.ntraîne automatiquement la radia­

tion du militaire des Forces Années Populaires du Bénin. 

Indépendamment des dispositions des cinq paragraphes ci-dessus visés, 

la destitution pourra être prononcée dans los cas suivants : 

1°- A l'égard de 1 10fficier en activité pour absence illégale. de 

son Corps après un mois 

2°- A l'égard de l'Officic:,:,. en activité, ou en non activité pour 

résidence hors du Territoire National sans l'autorisation du Président de ln 

République. 

. .. / ... 
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Chapitre 2 

DES PC2ITI0NS DE L' O)FICII:R : 
---- ,,., __ ,...... -·◄ -

Artiêle 32 : Les positions de l'Officier sont : 

- L1Activité ; 
- La Disponibilité ; 
- La non Activité 

- La 

- La 
..; La 

Réforme 
Retraite 
Réserve. 

; 

; 

SE.CTION. 1 

DE L'ACTIVITE 

Article 3.3 : L'activité est ls. position de l'Officier appa::i;-tena.r.1:t,à 
l'un des cadres constitutifs des Forces Armées Populaires du Bénin pour-' 
vu d'emploi et de l'Officier hors cadre employé tcmporai~cment à un ser­
vice spécial ou à une mission. 

S E C T I O N 2 

DG LA DISPONIBILITE 

Article 34 : 0 La disponibilité est la situation de l'Officier maintenu 
dans les cadres constitutifs des Forces Armées Populaires du Bénin mais 
dispensé de la présence sous les drapeaux, 

Article 35 : La miso en disponibilité d'un Officier ne peut intervenir 
que sur demande ·de l'intéressé et à la condition que celui-clh ait ac­
compli à l'époque de la demande huit années au minimum de service mili­
taire effectif dont cinq au moins en qualité d'Officier, 

Article 36 : L1 Officier en disponibilité jouit de tous les droit'S ci­
vils, civiques et politiques dévolus à tous citoyens, 

.Article 37 : Un décret d'application fixera toutes les dispositions 

relatives à la disponibilité. 

S E C T I O N 3 
DE LA NON ACTIVITE 

Article 38: L1 Officier en activité ne peut @tre mis en non activité 

que pour l'une des causes ci-après : 

infirmités temporaires; 

- Mesure disciplinaire. . .. / ... 
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Article 39 : La mise en non activité ,pour infirmités temporaires est 
.• prononcée par le· Président de. la Républiqùe sur le rapport du l.Iinistre 
·chargé de la Défense Nationale après prcposition d'une Commission de 
réforme. 

Sont proposés pour la•mise en non activité pour infirmités tem­
poraires les Officiers : 

1°- Qui par suite d'infirmité ou de maladie imputable ou non au 
service sont demeurés au moins six mois consécutifs sans assurer leur 
service. 

2°- Dont le caractère de la maladie ou de l'iruftirmité entraîne 
la mise en non activité immédiate de longue durée. Le temps passé par 
eux en non activité leur est oompté comme service effectif pour les 
droits à l'avancement, c.u commandement, à la réforme et à .la retraite, 
si les infirmités ou maladies sont imputables au service. • 

La mise en non activité pour infirmité temporaire peut @tre 
prononcée P:\-Usieurs fois à l'égard du mÉlme Officier, par période de 
six mois renouvelables le cas échéant après passage devant' une Commis­
sion de réforme. 

Le Personnel Militaire reconnu atteint de maladie ou de blessures, 
soit à la suite d'un acte de dévouement dans l'intérSt publ~c, soit en 
exposant Sél vie pour sauver 0 celle d'une ou de plusieurs personnes,. soit 
à la suite d'une lutte soutenue ou d'un attentat subi à .l'océasion 
de ses· fonctions, soit en accomplis1;1ant une mission c emportant des 
risques particuliers inhérents à la fonction militaire, soit à la suite 
d'un accident survenu dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions conserve l'intégralité de sa ré:cuméra .. 
tion jusqu'à sa mise à la retraite. 

Il a droit en outre au remboursement des honoraires médicaux 
et des frais directement entraînés par le. maladie, la blessure ou 
l'accident. 

Article 40: La mise en non activité par mesure disciplinaire est pro­
noncée par décision du Président de la République sur le rapport du 
Ministre chargé de la Défense Nationale après 3.vis du Conseil ,·e DiEci­
pline ~ 

Le temps passé par l'Officier en non activité par mesure disci­
plinaire n'est' p;:,.s décompté comme service effectif pour les d,roits à-

1' avancement, au co-mnandement, à la réforme et à l.::1 retraite. 
r ... , ... 
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Article 41 : Les Officiers placés en non activité, en application des 
dispositions des Articl12s 38 -à 40 ci-dessus sont-susceptibles d'êtré, 
remis en activité sans toutefois qu12 la situation de non activité 
puisse se prolonger au-delà de : 

- infirmités temporaires: 8 ans 
- Mesure disciplinaire : 18 ans 

Passés ces·. délais, l' Officier est obligatoirement placé dans 
l'une des trois positions suivantes 

- Remise en activité ; 

- Admission à faire valoir ses droits à la retraite s'il rem-
plit les conditions requises ; 
- Réforme, 

Article 42 

Pi!Tçoit 
L10fficier en non activité pour infirmités temporaires 

a) Si la maladie ou l'infirmité sont imputables au service, pen­
dant toute la période de non activité, la totalité de la rémunération 
nette afférente à son grade et en outre ses droits à la totalité des 
suppléments pour charge de famille, Il conserve le droit au logement 
et aux soins gratuits. 

b) Si la maladie ou l'infirmité ne sont pas imputables au ser­
vice, pendant toute la période de non activité, 1:i dem:iarémunération 
nette afférente à son grade et en outre ses droits à la totalité des 
suppléments pour charge de famille. Il <::on.serve le droit au logem,,nt 
et aux soins gratuits. 

L'Officier en Ibn activité pilr mesure disciplinaire, pendant 
toute la période de non activité, perd tous les avantages matériels 
et pécuniaires attachés à sa fonction ou à son grade, sauf le droit au 
logement qui n'est supprimé que pour une mise ;:in non activité supé­
rieure à six mois. Il conserve les droits aux indemnités pour charge 
de famille et les droits aux soins gratui~s. 

Dans tous ces cas, l'ûfficier 
ver les dispositions de l'Article 11 
dre à certains besoins vitaux te~" 
famille), l'Officier mis en position 

en non activité est te·ni.l d'obser­
ci-dessus. Toutefois, pour répon­
que(alimentation, entretien de 
de non activité par mesurr dis-

,ciplinaire, peut en conformité avec les lois en vigueur, exercer une 
activité lucrative pendant la durée de sa suspension. 
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S E C T I O N 4 ·_ ,_ . 

DE LA REFORME 

Article 43 : La réforme est la position de l'Officier qui, n'étant pas 

susceptible d 1 6tre rappelé à l'activité, n'a pas de droits acquis à 
la pension de retraite. 

Article 44 : La réforme peut être prononcée 

1°,.. Pour infirmités incurobles _; 
2°- Par mesure disciplinaire ; 

Article 45 : La réforme pour infirmités incurables est prononcée par 
dt1cision du Président de la République, sur rapport du Ministre chargé 

, de la Défense Nationale, après avis de la Commission de réforme, 

Cette réforme dans le cas où elle est imputable au service, entraî­
ne l'attribution d'une pension dont le taux est proposé pa;r- la Commis-
sion de réforme. " 

Artic.le 46 : La réforme par mesure disciplinaire est prononcée par dé­
cision du Président ·de

0

la République, sur rapport du Ministre chargé 
de la Défense Nati.onale après avis d iûri Conseil de discipline ordon-, . - . 

né par le Président cïe _ la République pour les motifs ci-après : 

- Inconduite habituelle ; 

- Faute grave dans le service ou con:tre~,la .. discipline 
- faute contre l'honneur 

Dans ce cas, seule1:J lui sc..,t remboursées les sommes qui aµraient 
été prélévées sur sa rémunération au. titre des retenues pour pension. 

Par contre si l'intéressé compte 15 ans de services effectifs il béné­
ficie d'une pension proportionnelle à jouissance i:;0médiate liquidée 
suiva:p_t les textes en vic,u':)ur. 

S-E C TI ON 5 

DE LA RE•rRAITE 

Article 47 : La retraite 0st la position définitive de l'Of:.e'icier 
rendu à la vie civile et admis à la jouissance d'une pension de re­
traite. 

SECTION" 6 

A - DE LA RESl!JRVE 

Article 48: La réserve est 
l 'Armée conserve · son grade , 

entraS:ne sqti .. inies dans 
. " 

1~ position de 1 10fficier qui, quittant 
Cette position et les obligations qu'ell.e 
les textes purticuliers • . . . / ... 
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Article 49: La démission est l'acte p~r lequel l'Officier manifeste 
son intention de-quitter définitivement les cadres de lia:rmée d'acti-1;e, 
Elle ne peut résulter que d'une demande écrite marquant de façon' non 
équivoque cette volonté,, Elle n'a d'effet· qu•autant qu'elle est ac­
ceptée par le Président de la République et cette acceptation la rend 
irrévocable. 

Un Officier ne peut dénµssionner qu,• après avoir effectué au 
moins 15 ans de services effectifs, 

Ce délai est porté à 25 ans de services effectifs pour les Of­
ficiers ayant suivi des stages de l'enseignement militaire supérieur 
ou possédànt une spécialité de formation lon.;ue (médécins, pilotes, 
etc, .. ) 

'To~tefois, le militaire démissionnaire peut demander à conserver 
son grade dans la réserve. Cette èamande n'a d'effet que si elle est 
acceptée. Si l'intéressé n'a pas effectué 15 ans de services effectifs, 
les sommes qui auraient étéi prélévées sur sa rémunération au t:itre 
des retenues ·pour pension lui.seront remboursées, Si l'intéressé 
compte 15 ans au plus de services effectifs il bénéficie d'une pension 
proportionnelle suivant les textes en vigueur. 

CHAPITRE 3 
DU RECRUTEUIEI'lT DES 02~ICIERS 

Article 50: Le recrutement des Officiers, qui se fait en fonction des 
besoins des Fardes Armées Populaires dti Bénin, est assuré dans les 
conditions suivantes: 

1°- Par nomination d'élèves-Officiers parmi les nationaux Béni­
nois des deux sexes titulo.ires du baccalauréat et ayant accompli au 
moins 4 ans de formation universitaire, technique et professionne~le 
dans une grande Ecole créée ou agréée par l 1Etat Béninois et ayant 
satisfait aux •x:a.mens de sortie ; 

' . 

2°- Par examen professionnel annuel des Adjudants-Chei's et homo-
logues' et par promotion des sous-Officiers detenant le gi-àdë d 1Adjuda11t• 
Chef et remplissant certaines conditions de niveau d'instruction, de 
capacité professionnelle (Brevet Sous-Officier du niveau maximum de 
la spécialité) et de moràlité, après quinze (15) ans de service dans 
l'une d€s Armes et trois (3) ii;ns au mo:i,ns dans le grade d'Adjudant-'Chef. 

l • • •" 

Les Statuts particuliers regissant les Corps qui composent'-'--lês 
, 

• e • i O tl • 
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. . . 

.Fo'.r'ce'S de Bécuri té Publique définiront les conditions de recrutem2I'-t 
des Personnels Officiers dans ces Corps. 

CH.API'rRE 4 

· DE L 'AVANCEl,;ENT D.JS OFFICIERS 

Article 51 : La hiérarchie des Officiers des Forces Armées Populaires 
du Bénin s'établit comme suit : 

CORPS DES OFFICIERS GENERAUX: 

- Général de Division et Homologues ; 
- Général de Brigade et Homologues; 

CORPS m:;s OFFICIERS : 

1 °- .Q!E_ICI;:;RS SUIBRIEURS : 

- Colonel et Homologues ; 
- Lieutenant Colonel et Homologues , 

Commandant et Homologues ; 

.2°- OFFICIBIIB SUBALT:t:RNES : 

- Capitaine et Homologues , 
- Lieutenant et Homologues ; 
- Lieutenant Stagiaire et Homologues. 

S P C T I O N 1 

DES CONDI TONS. DE L • AV ANCEI,ïElfr 

Article 52 : Nul ne peut 8tre Lieutenant Stagiaire s'il ne remplit 
l'une des conditions suiv-,ntes . 

1 °- ,·\voir été admis dans l'une des Ecoles créées ou agréées par 
l'E-c.at assurant la fol'.'mation- des Dfficiers et avoir> sat:i,.:;ifait aux exa­
ments de sortie de ces Ecoles, conformément au paragraphe premier de 
l 'Articl;; 

2 °- Avoir quin~e ans dans une ar-,, ou un service dro •l' Armée 
active dont trois ans au moins dans lo grade d'Adjudant-Chef et remplir 
par ailleurs les conditions requises à l'article 50 ci-'dessus ; 

J 0
- Avoir été recruté sur la bas0 du baccalauréat et avoir subi 

au moins 4 ans de formation universitaire, technique .et professionnelle. 

Les Lieutenants Stagiaires nommés dans ces conditions devront 
nécessairement effectuer six ( 6) mois au moins au Centre. National 
d'instruction des Forces Armées Populaires du Bénin à l'issue de leur 

eoo/ooo 
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formation dans t.L.'îe Ecole d 1,i.pplication de leur Armb. créée ou üi:réeB 
par l'Etat Béninois, 

Article 53 : Les Licmtenants Stagiaires seront nommés Lieuten::mts pc:ir 

promotion automatique au jour exnct où.ils auront accompli un (1) an 

d' éxercice dans leur grade sauf -pour les Officiers dont. la nominatio:n 

est subordonnée à la détention d'un titre universitaire. 

Les Médecins-Mili taii·es sc:t:'.t no.nmés Lieutenant s'ils ont obtenu 

leur diplôme- de fin d'études au cas où.la durée de formation est égale 
ou supérieure à cinq (5) ans. 

Article 54 : Nul he peut être proposable au grade de Capitaine, s'il 

n'a servi au moins trois (J) ans effectifs dans le grade de Lieute­

nant. 

Article 55 : Nul ne peut être J>:r:oposable au grade de Commo.1J.~ant s'il 

n'a servi eu moins quatre (4) ans effectifs dans le grade/Capitaine 

ou trois (J) ans effectifs s'il est sorti d'une Ecole d'Etat-Major 

ou d'une Ecole Supérieure agréée par l'Etat Béninois.· 

Article 56 . Nul ne peut être .propo~t:1ble au grade de Lieutenant-Cola-. 
nel s'il n'a sc;;rvi trois (3) 2.ns dans le grade de Commandant. 

Article 57 . Nul ne peut être proposable o.u grade de Colonel s'il nra • 
servi trois (J) ans effectifs dans le grade de Lieutenant-Colonel ou 

deux (2) nits s'il est sorti d •une Ecole de .guerre ou. d'une Ecole 

équivalente agréée par l'Etat Béninois. 

Article 58: Lo. nomination au grade de Général à paroir de grade de 

Colonel est laissée à la seule apprécio.tion du Président dê la Répu­

blique qui fixe par décret les émoiuments et autres avantages en na~ 

ture afférents à ce grade. 

Article 59 : I~a dei.u:: tiers du grade de Capitaine sont conférés à 
l'ancienneté, u.::i tiers au choix. 

Article 60 : Les deux tiers du grade de Commandant sont conférés à 

:•~Lcienneté, le tiers au choix. 

Article 61 : Le tiers des grades de Lieutenant-Colonel est conféré 

à l'ancienneté, les deux tiers au choix. 

Tous les grades supérieurs à celui de Lieutenant-Colonel sor:it 

conférés :1niquement au choix. 

Dans tous les cas, les cr:itères du cl1oix et d'inscription o.u 

. . 
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t.a.bleau d' avanceü1ent aont d dinis par instruction particüiière •• du 
Ministre c:.~gé de la .. Défense lirationale. 

Arti.cle ,62, : Les nominations dnns les gradei:; de Co.pi taine et Comman­
dant sont subordonnées aux conditions suiva.ntes: 

1 °- Pour le grade de Cetpi taine, avoir exercé deux (2) ans de 
Commanderne~t effectif dàns la troupe cooriie Lièutenant ou avoir été 
deùx '.(2) ans Ad.jDint au Commahdant de Compagnie. 

2°- Peur le gro.de de Commandar.t, o.voir exercé 

Commandem0nt effectif do.ns l:J. troupe comme Commandant 
à.w:tr(t!iéailsux (2) ans Adjoint au Chef de Corps. 

., 
t.fll,lX (2) ans de 

d'unité ou 

J 0 ~ Les temps passés iiu Commandement effectif d'une Compagnie 

pour les Lieutenants, au Co~andement d'un Bntaillon'pour les·Capi­
taines sont pris en considération et tenus pour valables• 

4°- Les Offici0rs appartenaEt à u.,.,. Corps statutaire sont soumis 

. aux règles d I avancement de ce G orps. 

Article 63 : Le lvlinistre chargé de la Défense Nationale, sur propo­

sition des Chefs hiérarchique.s ou sur der:mnde de l'intéressé peut 

procéder au détachement hors cadre de l'Armée par accessions à un ser­

vice public ou semi-public, de tout Officier Spécialiste dont le grade 

n'est pas en rapport avec les fonctions qu'il exerce effectivement. 

ment 
L 1 0fficier ainsi orienté demeun,· statutair</en position d'acti-

vité et conserve les mêmes prérogatives et <lroits que les militaires 
.. -. 

dCl son grade et de sa catégorie. 
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Article 64,- Les propositions d'avancement des Officiers pour'le grade' 

Supérieur, sauf pour le grade de Colonel et pour les Généraux seront soumises 

à une·commission Nationale d'avancement composée comme suit : 

L10fficier le plus ancien d~ns le grade .le plus élevé (PRESIBENT); 

- Les Chefs d'Etats-Majors ou leurs Adjoints 

- L10fficier Supérieur ùe chaque formation ou Corps 

- Un Intendant Militaire~ Conseiller Juridique et Financier 

- Le Médecin, Directeur du Service de Santé des Art1ées, 

'; A la suite des travaux de la Commission d 1avanceraent, la Haute 

Autorité, Chargée de la Défense Nationale établit le tableau d'avancement et 

le propose au Président du Comité Central, Président de la République, Chef 

Suprêrae des Forces Armées Populaires du Bénin qui nomme les Officiers en Conseil 

Exécutif National ou en son Comité Permanent. 

Si le Président de la Commission est lui-même proposable ou si les 

Membres de la Commission sont plus jeunes que ceux proposés, il n'est pas 

délibéré par la Commission sur le cas des Officiers proposables plus anciens. 

En pareil cas, le Ministre chargé de la Défense Nationale établit le tableau 

d'avancement au vu des dossiers des intéressés. 

Le tableau d'avancement para1t chaque année entre le 15 et le 
31 Décembre, 

Le changement d'échelon ne constitue pas Wl avanceraent en grade ou 

une propotion. 

SECTION 

DE LA DUREE DES SERVICES ---------------------~--
Article 65.~ La durée des services est de trente (30) ans poUl' tout le personnel 

Officier des Forces Armées Populaire.s du Bénin et repose sur la base du contrat 

individuel, 

Les Officiers issus de grandes Ecoles serviront nécessairement . ·' 
pendant 25 ans au woins d=s les Fo~es Armées Populaires du Bénin. Ils ne 

- / 

peuvent donc pas se retirer du serv*e actif pour convenance personnelle sans f, ,, 
avoir accompli 25 ans de service. Cft~e période court à partir de la date de 

:,1· 

leur incorporation, 

Leur contrat est en deux (2) volets: 

- 25 ans obligatoires 

5 ans facultatifs. . .. / ... 
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' Les ()fficiers n'ayant pas fait .de Grandes Ecoles souscriv_e_nt un .. 
contrat m1nirnUJ;1 de ving_t (20) ans et un c-0ntra,t facµ_J._tatif de dix (10.) '!ins 

par tranches-de 5 ans. Toutefois, Îes contrats des Officiers peuvent ~tre 

résil:iéf! s'ilii. devi!,Jment. inutilisables pàr les Forces Anriées -P;;pi:::l~es -du 
-•--~ . . ~ -

Bénin po= .iauvaise manière de servir, indiscipline, éthyliÎlii!e, mauvaises 

moe=s, raison de santé. 

Un décret du Conseil E;xécutif National oµ d_e son Comité Permanent 

définira les Ecoles classées coLJIDe Grandes Ecoles. 

S E•.C 1' I O H 3 
DES LIMITES D'AGES 
------------------

• • 

0

Article 66 .- Les liLli tes sup~r:j.e=es. d'âge des Off:iciers el1 seryice <Ù:11'.l,S·les 

Forces Armées Populaires du Bénin sont les suivantes : 

- G·énéral de Divi_sion et homologues 
...... .. 

- Général de Brigade et homologues 

- Colonel et homologues 

- Lieutenant-Colonel et h9mûl,ogu.ee. 

- C_omroandant et homologues 

- Capitaine et homologi,._e_§_ -· . •···· ·-·- ., . ·---- . . . 

- Lieutenant et homologues 

: 

: 

_57:ans :l . 

56 ans ; ,.~ 

55 ans 

54 ans+-·· 
52 .ans ;: 

: 48 ans ;- -_ ·· 

sauf po= les Médecins _et_ hoL1CllClgl.!efl _qon_t _les lin)itei, d 1âge ... vont...de 54 .. à 62. ans, • .... 
sauf dispositions contraires à chaque Arme. 

5 
. - .. - ·- ~ -·. 

Dt u REMUÏiERATION DE- L'OFFICIER 
--------------------------------

Article 67, - La rémunération. se compose : 

1° - d'allocations permaneritès repréi,entant l.<'l, rémunération de base 

des Officiers ; 

2° - d'_allocations perrnanen'!;es po= charges militaires 

3° · - d I allocations diverses allouées po= 'tenir ·compt~ de certains 
frais ou destinées à rémunérer l'exercice ·de-fonctions spéciales, de travaux de 

nat=e exGG~ttonnelle ; 

4° - d 1 indeonités ou de prines s'attachant. à des brevets ou diplômes··. 

dfünent obtenus par leuxs détenteurs ; 

5° - d'indelllllitéadiverses allouées po=.tenir_<::oI;Jpte_~~-:J.•exécution 

dë mlss:i.ôns·spéêiâiês·ou de risques exceptionnels. 

• !' ./ ••• 
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Article.68.- Les règles d'attribution des différentes allocations visées 

à l'article 67 ci-dessus sont définies en fonction: 

; 

1° - d'une échelle indiciaire de rém=ération basée= le grade, 
l'ancienneté dans le grade ; 

2° - de la position d~ cilitaire 

.3° - de la situation de fa.cille. 

Article 69.- Les Officiers placés hors cadre et n'occupant pas de fonction à 

caractère militaire sont rémunérés par le service ou le département ministériel 

qui les u"tilisent dans les conditions prévues at:X articles 14 et 67 indépen­

dal:llllent des indemnités et prestations particulières dont ils pourront bénéficier 

compte tenu de leur m.ssion ou de leur fonction, 

· article 70.- L'échelle indiciaire applicable at:X Officiers sera établie 

conformément amc critères visés a= articles 51 et 67 ci-dessus et indiqués 

ci-après :. 

--·--------------ï----------ï--------·-ï---------------------------~----------------
G R A D E ! ECHEWNS ! INDICE ! CONDITIONS EilGEES 

! ! ! 

Colonel et Romolo! 
gues ! 

r 
Li.eutenant-Colonel 
et Homologues; 

Co=andant et 
Homologues 

l 

2 
1 

3 
2 
1 

4 

3 
2 
1 

,1.300 
1.250 

1.250 
1.200 
1.150 

1.100 

1 .050 
1.000 

950 
! l ! 

Après 3 ans de grade et 20 ans de sce 
Avant Jans de grade. 

Après 3 ans de grade ou 20 ana de ace 
Après 2 ans de grade et 15 ans de sce 
Avant 2 ans de grade. 

~près .3 ans de grade ou 20 ans de sce 

.l.près 2 ans de grade et 15 ans de·sce 
Après 2 ans de grade ou 12 ans de sce 
Avant 2 ans de grade. 

---------~--------------------------------------------------------------------------
Capitaine et 4 950 Après 3 ans de grade ou20 ans de sce 
Holilol ê •gues. 3 • 1 900 Après 2 ans de grade et 15 ans de sce 

2 850 Après 2 ans de grade ou 12 ans de ace 
1 800 Avant 2 ans de grade. 

--------------~--l--~-------! __________ ! ______________________________ ~:... ... ~;..."":' ... ;. __ ~---
l l 

Lieutenant et 4 800 
l 

Après .3 ans de grade ou 15 ans de sce 
Homologues. 3 750 Aî>rès 2 ans de grade et 12 ans de sce 

2 700 Après 2 ans de grade ou 7 a.na de sce 
1 650 Avant 2 ans de grade. 

-~------~~~-~~--~----~~~~-------------------------~-------------~--------------~----! ! ! 
2 :,fiO .Apr.è·s .3 ans de service .. Lieutenant-Sta 

giaire et Hooolo-l 
gues. 1 425 Avant 3 ans de service. 

.. .. / ... 
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Article 71,- Le régiJ:J.e des ·allocations ~amiliàles est celui en vigueiœ 

dans~~ fonction Publique Béninoise. 

Il en va de rnêrne en ce q1.:.i concerne l'indemnité de résidence. 

Les avanoernents en :échelon et en grade entraîner..11 l 1acquisition 

de point d'indice conforméoent à la grille. 

T I T RE III 

ETAT DES SOUS-OFFICIE.~$ DZS FORCES ARl,!EES POPULAIRES DU BENlN ·--""-~--------------------------------------:---~-----------------
CHAPITRE 1 

DE LA CARRlERE DES. SOUS-OFFICIERS 

SECTION1 

DE LA DUREE DÈS 'SERVICES·: 
------------------------

Article 72.- Les Sous-Officiers souscrivent un contrat rnin1rnum obligatoire 

de 15 ans qui court à partir de la date de leur incorporation. 
~' t ' ' .... "· 

,'.(•. .[ 

Le reste jusqu'à 30 ans se fait par contrat facultatii' de 5 ans. 

Toutefois, les contrats des Sous-Officiers peuvent être résiliés s'ils devien­

nent inutilisables par les Forces Armées Populaires du Bénin pour cauvâis~ 

manière de servir, indiscipline, éthylisoe, ma1.vaises moeurs, raison de santé, 

SECTION 2 
---------------· 

DU GRADE 

Article 73,- La hiérarchie des Sous-Officiers s'établit colll!lle suit ; 

CORPS DES SOUS-OFFICIERS 

- Adjudant-Chef et Hooologues. ; , , 

- Adjudant et Homologues ; 

- Sergent-CheÏ et Houologues; 

- Sergent et Hooologues. 
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Article 74.- Le grade est con:féré-par le Ministre chargé de la Défense' 

Nationale jusqu'au grade de Sergent-Chef inclus. 

Celui de Sergent est con:féré par les Chefs d'Etats-Majors. 

_Lè Soüs-Officier ne peut le perdre,sur décision du Ministre 

chargé de la _Défense Nationale, que pour l'une des causes suivantes ; 

1° - Perte de la qualité de citoyen Béninois prononcée par 

jugement ; 

2° - Condannation à une peine afflictive ou infamante ; 
- " F ,. .- •• 

3Pc •" Condamnation ferrae· à- une peinë-èorreëtionnelle d • emprisonne-

ment pour ti.e infraction portant atteinte à la probité ou à l'honneur , ••• 

5° - Après avis du Conseil de Discipline devant lequel le Sous­

Officier est traduit pour indiscipline grave ou rJ.auvaise manière habituelle 

de servir. 

La perté du grade, intervenue dans les condi tiens_ ériimiérées .:· 

ci-dessus, est'irrévoéable même en cas d'amnistie, et entraîne automatiquement 

la radiation du militaire des Forceu Armées Populaires du Bénin. 

Indépendaoment des cinq para.graplJ.eJic pi-dessus visés, là destitu­

tion du gré\de pourra être prononcée dans_ les cas suivants :· · 

1° •_.1'":,l'égard du s·ous-Officier en activité pour absence illégale 

de son Corps après un (1) mois; 
-

2° - A l'égard du Sous-Officier en activité ou en non activité 

pour résidence hors du Territoire ·de ·ii:i République Populaire du Bénin sans 

autorisation du Ministre chargé de la Défense Nationale. 

Article 75.- -Les Sous-Officiers des Forces Armées Populaires du.Bénin sont 

recrutés : 

1° - Parmi 

._). • .•• _., > - ·-- : • .... - ..... ~ .. 

. i~·-·~-·-.. ·- .. -·. -
les Cé\poraux ou Caporaux-Chefs ou leurs homologues 

ayant obtenu un Certificat d'Aptitude TeehniqUè n° 2 ou 1 1 équivalent ou.un 

Certificat Inter-Armes consacrant toutes capacités professionnelles ; 
- ;,.· 

2° - Parmi les anciens élèves des Ecoles füilitaires I'réparatoires . , 

ayant obtenu au moins le Certi:ficat d 1Apti.tude Technique n° 2 ou son équival.ent 

ou un Certificat Inter-Arilles ; 

30 - Parmi les Nationé\l.:X Béninois titul.aires du B.E.P.C ou du 

dipl8me de :fin d'étude du 1er cycle ayant suivi une formation technique dans 

une Ecole créée ou agréée par l'Etat Béninois ; ... / ... 
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·_ 4t,_ Parmi i~s anciens Enfants de Troupe lors de· 1eur engagrunent ou 

incorporation dans leà Forces Armées Populaires du bénin . 

. Les ·mil:i, taires ci.tés. en 4ème para&raphe c:i.:-dessus béné:t:icieront de 

conditions spéciales de grade. Ces conditions spéciales tiendront compte des 

âip~es inilîtaires scolaires et univèrsitaires détenus et seront fixées par 

Décret du Conseil Exécutif National· ou de son Comité Permanent,'· 

SECTION 3 

DE L'AVJ.NCEMENT.DESSOUS-OFFICIERS: 
----------------------------------

Article 76,- Nul ne peut 3tre inscrit au tableau d'avancement ou détenir un 

grade de sous-Officier dans les Forces ·Armées Populaires du Bénin• s•il'.'~Iiè rét:c:.i "; 

les conditions suivantes : 

-------~-~----~.-------~ ... ~---~~-------~------------··--:--~------~--------~::-~.~-~~-:-~-~::~---
G R A )J 1,: 

1
BREVETS OBLIGATOmEMENT CONDITIONS AN!JEXEBS MINIMA:t,ES 1 . . . DETENUS . . . . . . ' . 

/ 

1 

~djudant-Chef B.A.2 ou B.S.2 ou C.T,2 2 ans de service dans le grade d'Adju­
. ·· · 

1
· ·dant~ · 

l 

•djudânt 

1. 

.J à.ils de servi·ce .. dans· J:e grad:e··d:e · -·-···· -
Sergent-Chef ; 2 aria seiµ.emen t. si . 
.1 1 inté:resàé est. titulaire du Brevet . 
de Spécialité n° 2 ou Brevet drArmès 

. i n° 2 (B,A~:2), 

---------------y-------------------------------7----------~---------------~--------
ergent-Chef 

' ; ,.- . . 

Certificat Inter-Armes 
1 

! 

1 

1 (C, 1,A) 4 ans de service dans le grade de 
1 Sergent ; ·3 ans seuleme?'\t si l'inté­

ressé est:titulaire du Brevet d 1Armes 
n° 1 ou· dÙ: Brevet cîe Spécialité _n° · L .. 

.. -----·-------------------------------------------·------------------..,.----------------
argent 

! 
Certliicat d 1Aptitude 

1 Technique n° 2 (CATN° 2) 

l · ... 
1 

1 

1 

le C .A .2 est réservé au Sous-Officier. · 

contingent. En cas de réengagement, 

est jlngagé au g_rade de C:a.po.ral, 

du 

il 



' 

Nul ne peut se présenter à un Brevet nouveau dans la même 

spécialité s'il n'a deux (2) ans de pratü1ue da.ns la spéciali t,é détenus. 

Tout Certificat de Spécialité jusqu'au niveau de C.S.1 ; ou 

C,S.2 doit être confirmé par la partie militaire de niveau équivalent. 

Les éléments des Forces de Sécurité Publique sont insè:rit's au 

tableau d,'avancement dans les Corp.a auxquels ils appartiennent dans les 

conditions déterminées par les Statuts Particuliers régissant ~as Corps. 

SECTION 4 

DE LA REMUNERATION DES SOUS-OFFICIERS 

,., 

Article 77.- Les règles d'attribution de la, rémunération des. Sous-Oft',iciers 

sont identiques à celles régissant les Officiers ot précisées dans les articles 

67 .; 68 ; et 71 de la présente Loi. 

Article 78,- L'échelle indiciaire applicable aux Sous-Officiers établie ~o;,~-, 

formément aux critères visés aux articles 73 et 77 ci-dessus est indiquée 

ci-'--après-- f · 

G R A D E 
t 

!ECHELON t INDICES 
1 

CONDITIONS EXIGEES 

Adjudant-Chef et 
Homologues._ 

3 
2 
1 

750 
700 
650 

i;près 3 ans de grade et 20 ans de service. 
Après 15 ans de service, 
Avant ou après 10 ans de service. 

! 
- -- --y ! !. ~ 

! 
Adjudant et Homolo- 4 650 
gues. 3 600 

2 !, 550 ! 
1 ! 500 l 

l l ! 

Aprèes 
Après 
Après 
Après 

20 ans de service. 
15 ans de service •. 
9 ans de service. 
18 mois de service. 

--- ----------------r--------,--------r----------------------------------------------
1 ! -~----·--

Sergent-Chef et 4 550 Après 20 ans de service. 
Homologues. 3 525 Après 15 ans de servi<:e. 

2 500 Après 9 ans de service. 
1 475 Avant ou après '3 ans de service. 

! ! ! --------------------,--------,--------,------------------------------------ ----- -. . . 
1 1 

Sergent et Homologu~ 4 · 4 75 
3 ! 450 
2 425 

l . 1 . ! - 4◊0--
! 
l . 

Après 15 ans de service. 
Après 12 ans de service, 
Après 7 ans de service. 
Avant ou·. après J ans de service; 

. .. / ... 
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Article 79 :- Les prestations farniliale_s, :indemnités d_e. ré11id_ence et alloca-
. .1 ; ., . 

tiens à caractère particulier sont identiques à celle_s prévuE!s pour les 

Officiers et· précisées dans les article#l 68 .e,t 71., 

Le changement d'échelon ne constitue. pas un ave,ncernent en grade 

ou une promotion, 

C H A p r!r. R E . II 

DISPOSITIONS GEN:ERALES APPLICABLES AUX SOUS-OFFICIERS: 
.. -~------------------------------.-----------------~----

S·E C T I ON 1 

.DE ti POSITION DU SOUS-OFFICIER 
-------------------------------

Article 80. - Les Sous-Officiers de_~;_!_o_r_c~!"-~~~~ -Populaires 

daris une pos~J;icm st11tutaire. et règlementai.r,e. 

du Bénin sont 

,.· ...... · . · .. '·-·- .: -

S E C T I O N 2 

. DE -L 1AVANCEMEH'l'. DES SOUS-OFFICIERS · : · 
--~-----------------~-------------

Article 81,- L'avancement des Sous-Officiers a lieu uniquement au choix 

· ::.· . .- .sùivant., les critères:::f.ixés pax insh:-uctions- particulières:· et après inscription 

· . chaque année ~ un -t;à.bleau. d'avancement .ari'ê.té par le ,Ministl:'e chargé: .de' la 

Défense Nationale sur proposition des Chefs hiérarchiques. 

Le tableau d'avancement pa.Tl'i.1t-entre:-1e 15 et le .31 -~écembre de 

chaque, _année. 

Article 82.­

suivantes: 

_S,E C 'l' I 0-N J 

DES LIMITES D'AGES DES sous~oFFICIER.S: 

Les limites supér~eures d 1âge des Sous-Officiers sont les 

- Adjudê,nt-Chef èt homologuell : 

Adjudant et homologues 

- Sergent-Chef et h~mologues : 

- Sergent et homologue~· ,,-. ... ' ' 
•·•-•-.. ·•····,.,•--•>-• 

SB C 'l' I O<N 4 

DES POSITIONS DES SOUS-OFFICIERS -----------------~----------------

. ., .. __ ·"·' ,c 
; • , ... 1 ...----··--·-50 ans 

49 ans 

48 ans 

47 ans: 
---•" '_:,. .. ,· .·. ',.,.~- ,,;._ ..... ~ ~ ~----- ........... 

-,-

Articlé êJ.- Les positions du Sous-Officier sont·les suivantes: 

- l'activité; 

... / ... 
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1.a non activité 

- la réforme; 

- la disponibilité , 

- la retraite 

- la réserve. 

A - DE L 1 .11CTIVITE 

ARTICLE 84·;- L'activité est la position du. Sous-Officier apparten=t 

à l'un des cadres constitutifs de l'Armée pourvu d'emploi et du 

Sous-Officier hors cadre employé temporàirement à un service spécial 

ou à une mission~ 

B · - DE LA NOH ACTIVITE • • 

ARTICLE 85.T La non activité est la position du Sous-Officier sans 

emploi. Elle ne prut être prononcée que pour infinnités temporaires. 

Elle est décidée po.r le l'/Iinistre, Chargé de la Défense 

Nat;i.onale, statuant sur proposition d 1uhèCommission dé Réforme, 
' . .· . . .. 

. Les modalité S d 1 application de la non activité poili:' ·rbfi.r-

mi tés temporaires sont définies aux arti.cles 39, 41, 42 de la présente 

Loi. 

C - DE LA REFORJE . • 

ARTICLE 86,- La réforme pour infirmités incurables ou par mesure 

disciplinaire est décidée par le Ministre, Chargé de la Défense 

Nationale confonnément aux dispositions des articles 45 et 46 de 

la présente Loi •. 

D · - DE LA DISOONIBILITE . • 
ARTICLE 87 .- La disponibilité telle qu'elle est définie aux articles 

34, 35, 36 et 37 de la présente Loi est applicable ·aux Sous-Officiers • 

E - . ·DE LA RETRAITE . • 
ARTICLE 88.- La retraîte est la position définitive du Sous-Officier 

rendu à la jouissance d •une .poosion de retraite. 
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F - DE LA RESERVE : 

ARTICLE~89.- :La :réserve est la position du Sous-Off'icier···qttl;· 
quitte l'Armée conserve son.grade. Cette position et les obl:i.ga­
tions qu'elle entraine sont définies dans les textes particUliers. 

G - DE LA DEl\lISSION. · r 

ARTICLE 90 .- La démission, telle qu I elle. est déf'inie à 1 1 article . . . 

49 est applicable aux Sous-Officiers des Forces Années Populaires 
du Bénin. 

7/ I T R E IV ·" 

ETAT DES 
'· ) 

//j--//OM.iES DU 1re ANG SERVANT APRES LA DUREE 

--------------------------------------------------
LEGALE 

(["HA.PITRE I 

DE LA DU:fl.EE .. DES SERVICES : 

ARTICLE 91 .- Les Hommes du Rang souscrivent des contrats de 5 ans 
l'.'_enouvelables juqu'à concurr-mce de 20 ans. Ceux ayant bénéfiçié 
d'un stage de spécialisation sousori vent un contrat de· 1 O ans.· 
-obligatoires, renouvelables po.r tran.ches de 5 ans. 

Toutefois, les contrats des Hommes du Rang peuvent ttre 
sur proposition du Chef d'Etat-Major Général. des Forcee Armées 
PopUlaires du Béni.."l., résiliés à tout _mome_nt par le IJinistre, Chargé 
de la Défense Nationale, s ',ils deviennent inutilisables po.r lès 
For.ces Armées Populaires du Bénin pour mauvaises manières _habi~ 

.... tuelles de servir, indiscipJine, éthylisme, mauvaises moeurs, 
;i;-aison de santé. 

C HAPI·l'RE II 

---------------
SECTION 1 ----------~-----
DE Li'. DUREE DU GRADE : --------------------
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ARTICLE 92;- La hiérarchie des Hommes du Rang ou·Homologues de.ris le.s 

autres Armes s'établit comme suit 

CORPS DBS HO:,i;,ES DU R1J-JG : 

- . Capo rel-Chef et H01:10logues ; 
- Caporal et Homologues· , 
- Soldat de 1ère Clcrnse et Homol'Ogues ; 

Soldat de 2ème Cl2sse et Homologues. 

ARTICLE 93.- Les grades de Caporal-Chef' et Homologues sont conférés 
par décision des· Chefs d '.Stat s-,,,ajors. 

Ils peuvent être pcr 1us sur décision des Chefs d'Etats­
Lfojors après avis d'un Conseil de Disciplirie, poµr faut es graves, 

inconduite ou mauvaise manière de oervir. 

Les nominations à l'emploi de première Classe .dans les 
limites fixées par les Chefs d 'Etats-1,iajors et le renvoi à la 2ème 

Classe son prononcés par les C~efs de Corps. 

ARTICLE 94,- Les Hommes du Rang ne peuvent en aucun cas, être admis 
à servir au-delà de 20 8J1 s de services effectifs sauf dispositions 

expresses des Statuts ParttnuJ iP.rs cl P.S Armes. 

S .S C r I O N 3 

DB LI AV.üfCB;EHT DES HO; .. LES DU RANG . . 

ARTICLE 95,- ies nominations à l'dllploi de Soldat de 1ère Classe 
sont prononcées semestriellem~ît par les Chefs de Corps sur prop'O­
sition des Commandants d'Unité, dillls les limites fixées par les 

Chefs d'Etats-Majors. 

Elles sanctionnent uniquement la bonne manière habituelle 

se servir des intéressés et leurs aptitudes professionnelles. 
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--ARTICLE 96 • .:. Les nominafions au grade de·cnporal sont prononcées 

â.miùëi:Iement par 1 es' Chefs d'Etat sliifa.jors, en fonction des emplo-is 

· - · -··:·i;:-p-ourvon-.. -et"; -sur vrop-o-s-it-ion -des Chef'.s d-e -Corps •... ·-·· - .. . . 

Elles sont·subordonnées à l'obtention préalable de diplômes 
· .. --.-Inter-Armes par les :intéressés ou des Certificats Technicpes. 

. . ' 

· Les Soldats ne peuvent être nommés C?,poraux .qu'après 

avoi-r eff·ectué au· moins six (6) mois de serrice .• 

-ARTICLE_ 97 ·-:- Les Caporaux ne peuvent être norn~s Caporaux-:-Chefs que 
. s1il,$ ont passé au m~ins six (6) ~is dans le grade de Caplhral et 

. . ... ,. ' 

s'ils sont titulaire-a de leurs dipl8mes Inter-Armes ou des Certi-

. fice.t.s. çl, 'Ji,pti tu,de Te:e_hnigi es. 

Tout.efois, un Caporal non titulaire de dipl8me Inter­

' Arll).e13 ou Certificat 4 '.Aptitude Teclinicpe, mais' particµlièrement 
raérit~t-,. ayant ê\cco~pli au moins 'quatorze (14) ans cie service, 

' . 
. . ..,,._ ... peu.t être .nollJD!~ ___ au grade de Caporal-Chef. 

• ·- ' • •• •,• ' ,.. • •' ·• • ,••• : ._ ••· •• •' P,, 

Les nomine\tions sont pro,noncées annuellement par les 

Chefs d' E:tats-:-i-,iajorl;I en fonction des emplois a pourvoir. 

SECTIO.lf 4 

DE LA REfrIUIJSRATION, DES H01i1~ES DU RANG • • 

ARTICLE 98.- Les rè 6les d'attribution de la rémunération des Hommes 
d.ù 'Ra.Ug sont identiques· à celles régissant -les oificiers· e_t __ S_ous-__ ... , 

Officiers. 

T.outefois, les Hommes du Rang étant, sauf dérogations 
particulières, 1;ou~r:i,..s à l 'Ordinaire, cètte rémunération subi1;;,;.. 

une retenue co.rr<l!)ondant au montant de la prime d'alimentation, 

ARTICLE 99.- L'échelle indiciaire applicable aux Hor:mies du Rang 
étf'\.blie conformément aux. critères visés à 1 1 article 92 est indiquée 

. ' ,_. ··. .,, 
ci-apres : 

•o•/'ooo 
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-· ·-
G R·A DES r ECHELONS ., INDICES CONDITIONS · EXIGEES 

. ! ! 

Capcilral-Chef et 5 ! 400 Après 15 ans de service 

Homologues ! 4 .1 360 Après 10 ans de service· 

3 340 Après 5 ans de service 

! 2 320 Après 3 ans de service 

1 280 Après 18 mois de service 
- ---------------------- 1..'..·.;; ________ - ! ____ _;_; _______ ,. __ . ____________ __; __ .;; _______ _ 

Caporal et Homologues. 4 280 Après 12 arJB de service 
3 260 ! Après 9 ans--de service 

2 ! 240 ! Après . 5 ans de service 

1 220 f Après 18 mois de' _servie e 
--------------------- !----------- ! ________ _:_: ____ ! _______ ::_ _______ ::. __ :,:_; _______ _ 

3 220 ! Après 12 ans de service 

2 210 Après 5 ans de service 

Soldat de 1ère Classe ! 1 ! 200 Après 18 mo.is dé ·service 

et Homologues ! 
• - • • • C 

---------------------- !------------&-------------- !------------:....~-~-~._-..;; ______ _ 
Soldat de: 2i,me ,Classe 5 200 Après 12 ans de service 

et Homologuer; 4 190 f Après 7 ans de service 

! 3 180 Après 5 ans de service 

1 2 ! 170 ! Après 3 ans de service 

J 1 160'"• ! Après 18 mois de service 

l -· .. ' - -· .... 1 .. .. -- ~ -·<•-.!. 

-=-=- =-=-:::::-=-:::.-=-::.:-::.:-=-=-~~ =-:.....:-::;- ::::::- ::.: -:.=- ::.:-:..: -=-:..:-=-=- :..:- =- :..:-:;.;;-:::-::-=-=-==-=-=-= -

--~., '-·•· ----~ 
ARTidLE 100.- Les·prestations familiales et l'indemnité de_ résic:j..ence-sont 

celles en vigueur dil.lls la fonction publique Béninoise. ' .. ,;.. 

ARTICLE 101 _.- Les· allocations à caractère· particulier seront ultérieure­

ment f'.ixées pa.r Décret du. Conse_il Exécutif National ou de son Comité Per­

manent. 

· .... /_._ ... 
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TITRE V 

--------------
' . -nt? CONSEIL DE DISCIPLINE 

------------------------
ARTICLE 102 .- Les Co~seils de Discipline devant statuer wr la. mise 
en nol').. activité ou la réforme par mesure 

. d .' un Décret sur proposition du 1Ii~istre, 
··: .• 1. "· ·- ., - .• ,· •• ' . 

disciplinaire font l'objet• 
Chargé de la Défense Natio-

· .c n~le.,.quant. à leur chawp d.'applicaj;ion et leurs modalités de fonc-
. - tiÔnnemmt·. Ces Conseils d~ Discipiine connaissent des affaires 

concernant les Personnels .lllili taires des Forces Armées Populaires 
du Bénin • 

. Les Personnels Mil:i.taires des Fo:r:ces. Armées Populaires du 

. '· . .-. . . - ' . ' 

Bénin reconnus co:i-pables de mal ve.rsations ou d'autres infractions ne 
relevant pas des sanctions disciplinaires militaires seront sanc-

.. · tionnés confomément . ~ . . ,, . aux dispositions des textes en vigueur en. la 
matière. 

· r_,ÀRT±ct~' 103 .­
·. --·- :iks celi.res no11 

dans wïé école 

J} ITRE VI -------------
DISPOSITIONS TRiJJSITOIRES 

·-·1-
• • 

. . 
En â:pplice.tion de l'article 3 dél la présente Loi, 
en uniforme n'ayant reçu aucune'formationmilitaire 

de Formation d'Officiers agréée par l'Etat Béninois, 
et actuellement en service dans .les Forces de Sécurité Publique, à 
savoir les Administrateurs et Inspecteurs des Douanes, les Inspec­
teurs et Ingénieurs des Eaux, Forêts et Chasse, sont considérés 
comme des Personn'els Civils des Forces Armées Populaires du Bénin 
t;t régi~ par le St.:i.tut. Général des Agents Permanents de l'Etat,. 

·· 11.RTlùLÈ 104.- Pendont une période de trois (3) ans, tous les 

personnels en uniforme des Corps des Forces de Sécurité Publique 
_(Police, Douanes, Eaux, Forêts et Chasse, Sapeurs Pompiers), rece­
vront oblfgàtoirement une formation militaire dont les modalités 

. • 1 

.. serorit ul térieu,rement définies par des' instructions du- filinistre, 
ChEJ,rgé de 1a. Défellse Nationale, 

••• I • •• 
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Les Statuts Particuliers définiront 
d'ancienneté dans lesquelles les Offiçi ers de 

les -conditions 
Police, Offic;iers 

; 
de Paix, Contrôleurs des Douc.nes, Contrôleurs des Eaux et Chasse, 
Sous-Brigadiers de Paix, Brigo.diers de Douanes et Préposés des 
Eaux, Forêts et Chasse accèderont au Cadre Supérieur. 

Pour les Commissaires de Police, les Officiers des 
Douanes en service dans les Forces Armées Populaires du Bénin, à 

la .date d'entrée en vigueur du présent Statut, il sera procédé à 
une reconstitution de carrière, 

- pour compter de la date de sortie de l'Ecole de For­
mation; 

pour le succès au concours professionnel à partir du 
grade de Lieutenant S.to.giaire. 

Toutefois, il sera tenu compte pour cette reconstitution 
de carrière, des sanctions ayont , .. , effet sur le déroulement de 
la carrière. 

ARTICLE 105.- Les titres civils des cadres des Forces de gécuxité 
Publique et les barêmes de salaires y afférents correspondent aux 
différents grades et barêmes des salaires militaires, suivant les 
tableaux de correspondances joints en mmexe à la présente Loi, 

Ces tableaux de correspondances ne préjudicient en rien 
aux soldes et accessoires légalement acquis. 

ARTICLE 106.- Compte tenu du caractère spécial des Servio~s 
Techniq.i.es et.Spécialisés des différentes Armes, les indemhités 
afférentes à la particularité de ces Armes seront définies dans 
les Statuts Particuliers. 

Les éléments des Forces Armées Populaires en position 
d'élèves dMs les diverses Ecoles de formation des Forc~s de Sé­
curité Publique et soumis au régime d'externat seront traités 
au premier échelon de la catégorie à laquelle ils appartiennent 
en attendant leur prise en charge effective par les Services 
du Centre National de Recrutement des Forces Armées Populaires • 

• • • / 0 • ., 
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ARTICLE 107,- Sont et demeurent abrogées, toutes dispositions 
antérieures contraires, notamment l'ordonnance N°80-2 du 6 
Février 1980. 

ARTICLE 108.- La présente loi, qui entre en vigueur pour comp­
ter de la date de sa promulgation, sera exécutée comme loi de 
l'Etat • .;. 

Fait à COTONOU~ le10 Octobre 1981 

par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Président du Conseil 

Exécutif National, 
,~,,·· 

Pour le Ministre des 
le Ministre de l'Inf 

ances absent, 
ation et de la 

Propagande, chargé de l'intérim, 

Martin DOH0U AZ0NHIH0 

Mathieu KEREK0U 

Ampliations: PR 10 - CC du PRPB 8 - ANR 8 - M.D.N, 15 - DSI 8 
Cab. I"li.l. 8 - MF 6 - Autres Ministères 20 - SGG 4 SPD 2 -,cpe 6 
DPE-DAJL-INS.AE 6 - IGE et ses Sections 4 - DB-DCF-DSDV 12 -
DI 4 - CNR 2 - DCCT-ONEPI-Gde Chanc, 3 - BN-UNB-FASJEP-BCP 8 
J0RPB 1 - EMG-FAP + Etats-Majors 12. Trésor 4. 
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·1 tss C0l{PAGNIFS I ' 3ECOURS il;T C,\LAMITFS 
, , ., DES c91,1,-assARI.\TS 

1
: _ DES l,lEGI0NS DOU{<NlE.RES · - • 

DEF:tNSE NATI0NùU 

FR0VINClALF.s .DES '1 1 ?UBLl~Ul.S~'. - - -- -- -D~ F,S,P. DES F.S.P. (HOi,MES -gN -

! 1 TENUE) -----------------:1:------------~----------------,,· 
LIEUT:&Ni.NT STAGIAIR& 
Enseigne de raisseau 

1 lieutenant 
C::e2tcl. 

Stagiaire! 
1 

1 1 
LIEUTEN:,NT 1 LIEUTENANT 1 
Enseigne de Vaisseau 1 1 

2e classe 1 1 
1 1 

- -C:.PITAINi: 1 Capitaine 1 
Intendant Militaire f.dj,1 1 
Lieutenant de Vaiese~u ' 1 1 

1 1 
- CHlF D:& BLTAILLON I Chef d 1Escadron 1 
- Intendant !OU-taire de :lecl, 1 
- Capitaine de Corvette 

- Chef d 13scadron 

- Lieutenant-Colonel 
-· Intendant !>.ilitaire 

- de 2e classe, 
- Capitaine d_e Frégate 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 

l 
1 

Lieutenant-Colonel! 
1 
1 
1 
1 

Co!lllllissaire Stagiaire! 
1 

Commissaire de 2e cl. 1 
I' 
1 
1 

Commissaire de tècl, 1 
1 
1 
1 

Comr.iissaire Principal! 
1 

1 

Lieutenant Stagiaire 

LIEUTENANT 

CAPITAINE 

C0MiiI,NDANT 

C0!-IMISSAIRE 
D1V !SIOl'IN.URE 

1 LIJUTiN.,NT-COLONEL 
1 
1 
1 

... / ... 

1 

!Lieutenant 
1 

Stagiaire 

1 
1 
1 
1 
1 
l 
1 
1 
1 
1 
1 

1. 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

LIEUTEN.'.;.NT 

Ci,PITLINE , 
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- - COLON.~L COLON;J:L I CONTROLEUR GEN2Rl,LI COLONEL I COLONEL 
- Intendant Militaire è.a 1è cl. l 1 1 
- Capitaine de Vaisseau 1 1 1 

1 1 1 ----------------~-------------------,...-------------·-------
- Gén~ral de Brigade 1 
- Intendant Général de 2e cl. 1 
- Contre Amirtl_ 1 

1 
- GEN ERàL DE DIVISIOl! 

- Intendr.nt Général de 1è cl. 

- VIC.?i Amiral 

GENERAL DE 

BRIGADE 

GGNSR;,L DE 

DIVISION 

! 1 
1 !GENERAL DE I GEN2lUL DE BRIGADE 
1 BRIGADE 1 
1 1 
1 1 
1 IGSNERAL DE I GENERAL DE DIVISION 

1 1 DIVISION 
1 
1 

.-~. ' >: ., ' 
,,. ;;,· ttnenrz~ 
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. TABLEi,.U DES co:m:?.SPOBDANCES DE:.s GR.',Dif:S SOUS-OFFICI ms 

D,:S FORC3S DE DEFENSE NATIONALE ET LillURS HONOLOGUc?.S 

~ES FORCES nz Sl?.CURITE PUBLI~UE 

-=-=-=-=-=-= -=-=-=-=-=-=-=-~-=-= -:::::-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-·=-=- =-= -=-=-=- =-=-c -=-=-= -= -= -=-=-=-=-=-c -=-=-=-.:: -z-=-=-= -= 

F CES DE 
Dmli''l:NSE NATIO­
NJ.LE 

- SEilGENT 

- SECOND ~~ITlE ZZ CL. 
M:~1~CHJ .. L rw :iCGIKS 

- S&:?GENT-CBillF 

- M./l..l]CHJ,L-D:J'.S-LOGIS­
CHc'W. 

ADJUDàNT 
Premier Maître 

• AllJUDJ.NT-CH:ï:F 

FORCF.S DE SECURITE PUBLIQUE 
!::On.li N;J3\l,;CNT !CON,U,NDEMENT ICOilHANDEHENT ICOMMJ.NDEMENT DES 

!"IES tOMP!,GNI:;JS I DZS COEIHSS,1RIATSDFS R3GIONS Dou-rINSPECTIONS FO-
SECOURS ET C,\LAMITE/3 PU­

I BLIQUES 
IP.'lOVINCIALES ! DIB F,3,P, 111NIERES DES F,S. lRESTIE..~ES DES 
IJJ:S l',S.P. ! 1 F,S,P, ! F.S,P. 

1 l 
1 Maréchal-des-! Inspecteur de Agents de Cons-1 Moniteur de 
IJ,ogio- !Police de 2ère cl! tatation de ;,ière t aère classe 
1 1 Brigadier de 2e classe l 
! classe, 

1 1 

1 
1 

1 
1 
1 

1 

1 Maréch~l-des-1 Inspecteur de !Agent de Consta-lMoniteur 
Logis-Chef !Police de tère ltation de tècl, 1 

!Classe. 1 1 
1 Brigadier de 1ère 1 

de tècl,1 
1 
1 
1 

1 classe. 1 1 1 
! 

1 
1 
1 

l 
1 

!Officier .IOfficierltcAtr8lear de 
1 de Ide Poli-1 2è classe 
!Paix de !ce de 1 

1 l2e cl. 1 2e cl. 1 
1 1 1 1 
1 /l.DJUD •• NT-CHEFI Officier !Officier 1Contr8leur de 

1 
1 
1 
1 
1 
l 

Ide Paix Ide Poli-! 1ère classe 
Ide 1ère !ce de 1 
1 classe l1èrecl. 1 
!Officier :Officier! 
Ide Paix Ide Poli-1 
1 cl• ~xcept ll::e cl, 1 
1 !Except. 1 

1 
1 
!Contr8leur 
1 2è classe. 
1 

' 

1 
de 2e 1 

1 
1 
1 

1Contr6leur de 
1 1ère classe 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

S~GENT 

SERGENT-CHEF 

ADJUD.\NT 

ADJUDANT-CH'W 

• • 



A/F A N N E X E Ill 

~~BLE/1.U DES CORRESPONI>ANCES DES GRADES DES uomrns DU RANG ET LEURS 

HOMOLOGUES DES FORCES DE SECURITE PUBLIQUE 

, . 
L 

r • .' ., 

t 

-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=Foncfüs-=:5g-=_sEëuR1rE-=-= -=-=-=PUBLÏQUE-=-=-=-.=-= -=-=-=-= -=-= -=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= -=:= -==~ 
~:~:ED;1.T10-!corn1.1.rIDEJ'EN'.: 

1 
tCOi-~lAtlDEt,ŒNTicOMMANDZMENT :CoMM,,NDEMENl' t SECOURS ET CAL.:rnlT3S PU-

NALS. 1DE'..'3 COMPAGNIES IDES COMMIS- IDES REGIONS fDES INSPECTIPIS FOR?.STIERZS r BLI~ UES 
. FrtOVINCii.LEL lSllRIATS DF.S ,noUANIER3S l DES F .s.P. 1 

t DZS r-' .S.P. l F.S.P. f DES F.S.P. P ! 
l I l t 

- Soldat de 2e t l ! l l 
~ -~atelot de 2e ! Elève-lgent ! Elève-de- IElève-PréposéfElève-Garde-Chasae l 

! 1 Gardien de t ! ! classe 
- Cava.lier de 

ciasse. 
2e l f Pnix 1 1 f 

l ' ' ! ! 

- Sold\ t de 1è 
classe. 

1 l ! ! 
! ! l l 
!Agent .::e 3e' !Gardien-de- !Préposé de !Grade-Cha sse de 2e classe. l 

- Matelot de 1è ! cl~sse !Paix de 2e !Dounne de 2e lGnrdo-Forestier de 2e cl. l 
clae.oe. 

,_, ·cnvâ tier de 
t 

1èl 
! 

l clo.ese . l classe I l 
t I t l 

classé. 1 ! 1 

l t 1 1 
- · Caporal. l 
- Quartier-Mat-tûgent de 2e 
· 'tre . 2è classe t classe. - . 1 

! 
lGa:rdien de 
!Paix de 1è 
l classe. 

!Préposé de 
!Douane de tè 
l classe. 
t 

l 1 1 
~hef l 1 1 Brigndier 

t-!Agent de 1ère !Sous-Briga- 1 

, .. J clt.sae. dier. l 
l l 

. l ~I l 
l 1 -1 

!Go.rde-Chasse de 1ère classe! 
!Garde-Forestier de tè cl. l 
l t 

1 l 
l 

!Garde-Cha sse Principal ! 
IGarde-Forestier Principa l ! 

1 
l 
1 
! 

~ . . 
~4 • ' " ~ -~ • , ... • .. ~ ... .l ; . ,... 

Elève-Sapeur 

Sapeur-Pompier 

BRIGADI m-CHZF 


